Contribution du Comité Régional CGT Bretagne 
à la consultation des membres de la Conférence Bretonne de la Transition Energétique (CBTE) sur l’éolien terrestre en Bretagne

Pour faire face au dérèglement climatique du aux émissions de gaz à effet de serre, la loi sur la transition énergétique pour la croissance verte du 17 août 2015 a réaffirmé l’importance du développement des énergies renouvelables avec notamment un objectif ambitieux de 40% de la production électrique en 2030.
La CGT soutient l’augmentation de la part des énergies renouvelables dans le mix énergétique français et souhaite que la programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE) réponde clairement aux objectifs fixés, afin d’engager effectivement une transition énergétique qui réponde aux besoins humains dans le respect de l’environnement. 
Pour cela, elle souhaite la mise en place d’un pôle public de l’énergie qui favoriserait le développement des filières industrielles nécessaires ainsi que les réseaux de transport et de distribution, financés par des fonds échappant aux pratiques spéculatives. 
Ce pôle public serait placé sous contrôle public et social : élus nationaux et locaux, représentants des salariés et associations.
La CGT demande également que l’énergie soit décréter comme un bien fondamental, essentiel à la vie et le droit à son accès comme un droit opposable.

Pour la Bretagne, l’éolien terrestre et l’éolien offshore posé ou flottant joueront un rôle essentiel dans l’atteinte de ces objectifs de transition énergétique.
Or nous constatons que le rythme de développement actuel est insuffisant pour y parvenir.
Pour l’éolien terrestre les projets restent trop souvent à l’initiative de développeurs privés et d’une commune alors qu’il serait préférable d’avoir une logique territoriale au niveau des intercommunalités ou du SCOT.  
Cette approche globale et intégrée de la question de l’énergie doit faire l’objet d’un projet de territoire. 
Cette stratégie énergétique territoriale, prenant en compte l’ensemble des formes de productions doit se construire avec les habitant.e.s. par une véritable concertation locale.
Les PCAET et le SRADDET en cours d’élaboration devraient inciter à cette réflexion collective.
D’autre part quelques mesures pourraient faciliter le développement de l’éolien terrestre, comme :
· Des mesures d’accompagnement de la commune et de l’EPCI lors d’un projet éolien notamment en matière de réduction de réduction de la consommation d’énergie (éclairage public par LED, aide à la rénovation énergétique, à la réduction des émissions de CO2….)
· Une meilleure répartition de la part de l’IFER (Imposition Forfaitaire sur les Entreprises de Réseaux) avec une part importante versée aux communes d’implantations des parcs éoliens
· Un soutien aux modes de financement participatif y compris par les collectivités locales.
· De nouvelles règles de balisage des champs éoliens.
· Des moyens humains et matériels pour que les administrations concernées puissent instruire les dossiers dans un délai plus court.
· Le traitement des contentieux éoliens par la Cour Administrative d’Appel.
· Une meilleure anticipation des raccordements des parcs éoliens.
· Une adaptation des contraintes aéronautiques et radars aux enjeux de développement de l’énergie éolienne terrestre ou marine notamment par un développement de la recherche.
· Une anticipation du renouvellement des parcs éoliens par une simplification des procédures tout en respectant la concertation avec les habitant.e.s 
· Un développement de la recherche en région sur les différents modes de stockage de l’énergie (hydrogène, méthanation, STEP, batteries..) avec des zones expérimentales et des fermes pilotes.
· Le développement des réseaux intelligents 
· Des retombées industrielles dans la région par un soutien aux filières concernées et à la recherche.
Les difficultés de développement de l’éolien terrestre rend de plus en plus impératif le développement de l’éolien en mer qu’il soit posé ou flottant et de l’hydrolien. 
La CGT demande que la feuille de route sur les énergies marines adoptée par la région en juin 2016 soit respectée et notamment les 3 fermes d’éoliennes flottantes de 500 MW pour 2030 avec le Port de Brest comme port de construction des flotteurs et l’assemblage y compris dans un premier temps pour les 4 éoliennes flottantes de Groix.

La CGT constate qu’avec le 4ème paquet énergie présenté par la commission européenne, les tarifs réglementés la péréquation tarifaire sont menacés et que les parcs de production d’électricité et les réseaux vont évoluer vers des structures dont la priorité ne sera ni le service public ni la cohésion territoriale et sociétale. 
Pour notre part nous considérons qu’il faut au contraire mettre en place un pôle public national de l’énergie garant de la péréquation tarifaire et de l’égalité d’accès aux services, s’appuyant sur un service public de l’électricité, avec un contrôle démocratique local et décentralisé des réseaux de  production, de transport et de distribution d’électricité.
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